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Contrôle qualité

Des milliers de Belges crient leur exaspération

Entre 20 000 et 30 000
personnes ont manifesté
hier dans les rues de
Bruxelles pour exiger un
gouvernement

Les Belges en ont ras-le-bol. Hier,
dans le cadre d’une marche dite
de «la honte» visant à dénoncer la
crise politique, ils étaient entre
20 000et 30 000à le clamerhaut
et fort – en français et en flamand
– dans les rues de Bruxelles.

La Belgique en était hier à son
224e jour sans véritable gouver-
nement. Elle a battu le record
européen en la matière, détenu
depuis 1977 par son voisin néer-
landais (208 jours), et sedirige au-
jourd’hui vers le triste record du
mondedétenupar l’Irak, à qui il a
fallu 289 jours pour formerun ca-
binet en 2009.

«Qu’est-cequ’onveut?Onveut
un gouvernement», scandait la
foule majoritairement vêtue de
blanc.Unemanièrepour les orga-
nisateurs de rappeler la célèbre
Marche blanche qui avait rassem-

Le lion flamand et le coq wallon s’embrassent, sur fond de drapeau
belge. EPA/JULIEN WARNAND

blé quelque 300 000 personnes
en 1996 pour protester contre les
crimes du pédophile Marc
Dutroux.Partis dunordde la capi-
tale, lesmanifestants devaient re-
joindre un grand parc royal pro-

cheducentrepouryentendredes
discours exhortant les partis poli-
tiques àmettre fin aublocageque
connaît le pays. C’est la première
fois depuis les législatives de juin
2009 que les citoyens expriment
ainsi bruyamment leur exaspéra-
tion, dans un pays où le fossé se
creuse entre les six millions de
Flamands dans le nord et les qua-
tre millions et demi de Wallons
dans le sud. Une situation qui fait
craindre à certains observateurs
la partition pure et simple de ce
pays né officiellement en 1830.

Ce rassemblement a été convo-
qué sur Internet à l’initiative de
cinq étudiants, dont quatre Fla-
mands. Il s’inscrit dansunmouve-
ment plus large de mobilisation
citoyenne contre l’impasse politi-
que, perceptible depuis peu en
Belgique parmi les jeunes.
Yannick Van der Schueren

Gaz à effet de serre

Vaste fraude aux droits à
polluer stoppée par Noé 21
En juin, l’ONU va
revoir sa copie sur les
incitations à réduire
les rejets de CO2.
Grâce à des Genevois
qui ont débusqué
les fraudeurs

Olivier Bot

C’est l’histoiredeDavidenpassede
terrasserGoliath.D’unpetitgroupe
basé à Genève qui est en train de
gagner une bataille contre de puis-
sants lobbys. L’association Noé 21,
associéeauxONGEIAgencyetCDM
watch,aeneffetconvaincul’agence
climatique de l’ONU et la Commis-
sion européenne qu’un des méca-
nismes d’incitation à réduire les
gaz à effet de serre a profité à des
fraudeurs. Sans aucun bénéfice
pour l’environnement.

L’enjeu n’est pasmince: il s’agit
d’ungainde 120millionsde tonnes
de CO2 émis, soit deux fois les rejet
annuel de la Suisse. Cettepollution
était en effet intentionnellement
produite par quelques entreprises
quigagnaientplusàdétruirecesgaz
qu’à produire leursmarchandises.
Et plusd’unmilliardde francs était
ainsigaspilléau lieud’allerà la lutte
contre leréchauffementclimatique.

Voici comment… Depuis la
signature du Protocole de Kyoto
en 1997, les pays industrialisés se
sont fixé des objectifs de réduction
des émissions de gaz à effet de
serre. Quand ils ne peuvent pas
atteindre leursobjectifs, ilspeuvent
compenser leur dépassement en
aidantdespays endéveloppement
à réduire leurs rejets. Ce méca-
nisme dit de développement
propre subventionne des projets
menés au sud.

Parmi les 2000 projets figurent
dix-neuf usines qui produisent un
gaz réfrigérant néfaste pour la cou-
ched’ozonemais toujoursautorisé
au sud, le HCFC-22. Cette fabrica-
tion dégage un autre composé ga-
zeux, le HFC-23, qui est 11 700 fois
plusnocifqueleCO2.Sadestruction
donne droit à des certificats de ré-
duction d’émission d’équivalent
CO2, à un coût très bas, autour de
17 centimes d’euros la tonne de
CO2…Unsimplebrûleur sur lache-
minée suffit à le détruire.

EnInde,enChineetenCoréedu
Sud, ces usines de gaz réfrigérant
tournent à plein et sont taxées par

les gouvernements. Une bonne
affaire pour tout lemonde.

«Notre soupçon est né en 2007.
Un journaliste duNewYork Times a
eu du flair et a remarqué que ces
certificats de droit à polluer bon
marchépouvaient inciteràcréerde
lapollution,raconteChaïmNissim,
ingénieuretsecrétairedeNoé21.En
2008, on a mandaté un ami physi-
cien allemand afin d’éplucher les
rapports d’émissions des entrepri-
ses à l’agence climatique de l’ONU
qui gère lemécanisme de dévelop-
pement propre (MDP). On s’est
aperçuquecesusinesproduisaient

juste lesquotaspermettant lescerti-
ficats, qu’elles étaient toutes ali-
gnéessurlestauxdepollutionmaxi-
mumautorisés. Etonnant, non?»

Malgré les pressions des pays
concernés, les Nations Unies sont
donc en train de revoir leur copie
pour éviter qu’à l’avenir, de petits
malins ne s’engouffrent dans les
faillesdusystème.Enjuinprochain,
unnouveaudispositifvaêtremisen
place. Et d’ici là, aucun nouveau
projet ne sera financé, et aucun re-
nouvellement autorisé. Une pre-
mièrevictoireacquiseennovembre
dernier. Ce n’est pas la seule.

LesVingt-Sept ont, en effet, dé-
cidé vendredi d’interdire l’achat
des certificats de HFC23. L’Union
européenne veut aussi proposer
descertificatsdequalitépour lapé-
riode 2013-2020.

«La Suisse n’achète pas de
certificats HFC23. Elle pourrait
aussi les interdire. En outre, beau-
coup de certificats de la «Bourse
Carbone» passent par la Suisse.
La Confédération pourrait cesser
de les réceptionner dans son
registre…» note Jérôme Strobel,
physicien chargé de recherche à
Noé 21.

Jerôme Strobel et Chaïm Nissim. «Notre soupçon est né en 2007. Un journaliste du «New York Times» a
rremarqué que les certificats de droit à polluer pouvaient inciter à créer de la pollution.» LAURENT GUIRAUD

Les cybercriminels du carbone
U Fermée pour cause de
cyberattaque! La Bourse au
carbone de Bruxelles, qui gère le
marché des droits d’émission de
dioxine de carbone, a dû
suspendre ses activités mercredi
dernier, ayant constaté une
intrusion du type «Stuxnet» en
Iran. Des pirates informatiques
ont en effet réussi à s’introduire
dans la place et à détourner
pour deux millions de tonnes de
droits à polluer! Revendus à des
entreprises, ces certificats
pourraient rapporter au cours
actuel de la tonne (18 francs) pas

moins de 37 millions de francs.
Ces cybercriminels ont lancé
une série d’attaques contre les
registres de quotas d’émission
de la République tchèque, de
l’Autriche, de la Pologne, de
l’Estonie et de la Grèce. C’est en
Autriche que la première
effraction a été constatée le
17 janvier dernier. Cette
intrusion est une première dans
les annales de la cybercrimina-
lité. Le marché aux quotas
d’émission de carbone, né du
Protocole de Kyoto en 1997,
n’avait jamais subi un pareil

assaut. Selon France 24, Europol
enquête depuis deux ans sur un
autre vaste réseau criminel qui
fraudait sur les quotas de droits
à polluer. Cette escroquerie
aurait déjà coûté des milliards
de francs en Europe. En
décembre dernier, plusieurs
personnes ont ainsi été arrêtées,
suspectées d’avoir participé à
cette escroquerie. En novembre,
le cimentier roumain Holcim a
constaté pour sa part qu’on lui
avait volé pour 1,6 million de
tonnes de CO2 sur les registres
de quotas roumains. O.BOT

Le président portugais a
été réélu au premier tour
Selon les premiers résultats
officiels, Anibal Cavaco
caracole en tête de
la présidentielle, loin devant
le socialiste Manuel Alegre

Sans surprise, le président portu-
gais Anibal Cavaco Silva a été
réélu dès le premier tour de la
présidentielle hier. Les premiers
résultats officiels publiés hier soir
à 22 h 45, portant sur 98%des cir-
conscriptions, lui donnaient plus
de 53% des voix, loin devant le
poète socialiste Manuel Alegre
(19%). Le scrutin s’est déroulé
comme la campagne qui l’a pré-
cédé: dansune indifférencequasi
générale. Les électeurs qui se sont
rendus aux urnes l’ont fait par
souci du devoir plus que par con-
viction.

Au centre de Lisbonne, rue
Herculano, dans un stand de voi-
tures transformé en bureau de
vote, des Portugais ont bravé le
froid d’un dimanche presque or-
dinaire. A 93 ans, José Pereira a
bonpiedbonœil. Le vieil homme
attend patiemment son tour de-
vant l’urne. Et le froid sibérienqui
s’est abattu sur le Portugal en ce
jour d’élection ne lui aura pas fait
manquer ce rendez-vous. «Bien
sûr que je vote. C’est la démocra-
tie. Je sais bien que l’abstention
risqued’être élevée, car çan’inté-
resse plus personne la politique»,
s’indigne le vieux monsieur.

Une femme hilare entre. Elle
dit vouloir voter mais ne sait pas
où. «Si, si je vote moi, je veux
voter», insiste-t-elle avant de
rejoindre la file. Les isoloirs sont
de simplespanneauxdemétal qui
ne dissimulent que le tronc des
électeurs et n’ont pas de rideaux.
Qu’importe, il ne viendrait à

l’esprit depersonned’aller regar-
der au-dessus de l’épaule du vo-
tant.

Ici, les électeurs de moins de
40 ans sont rares. Une sorte de
tradition veut que les jeunes qui
se remettent de la fête du samedi
soir votent plutôt en fin d’après-
midi. La jeune fille de 21 ans qui
traverse le hall avec sonmanteau
rouge détonne. Elle s’excuse
d’avance: «Je vouspréviens, je n’y
connais pas grand-chose.» Pour-
quoi a-t-elle décidé de venir voter
alors? «C’est undevoir de citoyen.
Les jeunes n’y connaissent rien,
mais même blanc, il faut voter.»
Ana-Sofia ferait-ellede lapolitique
sans le savoir?

Elle soulève en tout casunpro-
blème mis en évidence par cette
campagne électorale sans souffle:
les jeunes n’y ont prêté aucune
attention. Sandra, une autre élec-
trice en a la conviction. Elle et son
amiont hésité jusqu’aubout pour
choisir parmi les six candidats.
Elle se dit résignée. «Les gens ne
votent pas parcequ’ils ne veulent
pasouparcequ’ils pensentque ça
nevautpas lapeine.Et c’est çaqui
est grave.» Effectivement. Aux
dernières nouvelles, le taux
d’abstention dépassait les 53%.
Marie-Line Darcy, Lisbonne

Anibal Cavaco Silva a été réélu,
sans surprise. AFP

Révolte
Les Yéménites
s’inspirent des
Tunisiens
Des milliers de Yéménites se
sont rassemblés samedi à
l’Université de Sanaa, la
capitale, pour réclamer le départ
du président Ali Abdullah Saleh,
au pouvoir depuis 32 ans. «Oh,
Ali, rejoins ton ami Ben Ali», ont
scandé les étudiants, les
activistes et les membres de
l’opposition qui prenaient part à
cette manifestation, la première
à viser directement le chef de
l’Etat. La police yéménite a tiré
des gaz lacrymogènes pour
disperser les manifestants, qui
dénonçaient notamment le
projet de réforme constitution-
nelle qui permettrait au chef de
l’Etat d’être président à vie.
AFP

Italie
La moitié des
Italiens veulent la
tête du Cavaliere
Près d’un Italien sur deux pense
que le chef du gouvernement
Silvio Berlusconi, impliqué dans
une nouvelle affaire sexuelle – le
«Rubygate» – doit démissionner,
selon un sondage publié hier
dans Le Corriere della Sera.
Un résultat qui, analyse le
quotidien le plus lu de la
péninsule, est «déterminé par la
position majoritairement
antiberlusconienne de l’électo-
rat du centre et, en particulier,
de Futur et Liberté», la forma-
tion créée par Gianfranco Fini,
l’ancien allié et maintenant rival
du Cavaliere. Berlusconi a quant
à lui réitéré samedi qu’il ne
démissionnerait pas. Y.V.D.S.

Egypte

L’Egypte a accusé hier un
groupe radical palestinien
– l’Armée de l’Islam – d’être
responsable de l’attentat commis
contre une église copte d’Alexan-
drie la nuit du Nouvel-An,
provoquant la mort de 23 fidèles.
Le groupe incriminé a immédiate-
ment démenti en affirmant par la
voix d’un porte-parole à Gaza
n’avoir «aucune relation, de près
ou de loin» avec cet attentat et en
rejetant la faute sur les services
de renseignement israéliens.
Y.V.D.S.
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Elle a dit
«Il est vite apparu
que la partie
iranienne posait
des conditions
préalables
qui étaient
totalement
inacceptables»

Michèle Alliot-
Marie, la ministre
française des Affaires
étrangères, à
l’issue des
discussions
d’Istanbul sur
le nucléaire
iranien. K
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